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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES 

Présidence de M. Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 4 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD MULTILATÉRAL ENTRE 

AUTORITÉS COMPÉTENTES CONCERNANT 
L'ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES 
FINANCIERS, SIGNÉ À BERLIN LE 

29 OCTOBRE 2014
(DOC. 833 (2016-2017) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'Accord 
multilatéral  entre  autorités  compétentes  concernant 
l'échange  automatique  de  renseignements  relatifs  aux 
comptes  financiers,  signé  à Berlin  le  29 octobre 2014 
(Doc. 833 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

Mme Durenne  (MR).  -  Je  propose  Mme Lecomte 
comme rapporteuse.

M. le Président. -  Mme Lecomte  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Magnette, Ministre-Président du  
Gouvernement wallon

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Messieurs  les  députés,  j'ai  l'honneur  de 
soumettre à l'assentiment de notre commission l'accord 
multilatéral  entre  autorités  compétentes  concernant 
l'échange  automatique  de  renseignements  relatifs  aux 
comptes financiers.

En 2013, vous le savez, les ministres des Finances 
du G20 ont décidé de continuer à développer la norme 
internationale en matière d'échanges de renseignements 
en  tant  qu'instrument  de  lutte  contre  la  fraude  et 
l'évasion fiscale. 

Les travaux de l'OCDE ont abouti  à  une nouvelle 
norme  pour  l'échange  automatique  d'informations 
relatives  aux  comptes  financiers.  Cette  norme  a  été 
établie,  d'une  part,  en  déterminant  les  données  qui 
doivent être échangées ainsi qu'un ensemble de règles, 
définitions et procédures et, d'autre part, en élaborant un 
instrument  permettant  cet  échange  international  d'un 
point de vue légal.

Ces deux éléments ont été consignés dans la norme 
commune  en  matière  de  déclaration  et  de  diligence 
raisonnable.

Ledit  accord  prévoit,  en  outre,  que  les  données 
échangées  sont  soumises  à  des  exigences  de 
confidentialité strictes.

La  Belgique  est  l'un  des  pays  signataires  qui 
échangeront, à partir de la fin 2017, des renseignements 
relatifs  à  l'année 2016.  Le  caractère mixte  de  l'accord 
ayant  été  reconnu,  je  présente  cet  accord  à  votre 
approbation  en  vue  d'obtenir  l'assentiment  de  notre 
Parlement.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close.
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Examen et vote de l'article unique

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et au vote de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment  à l'Accord  multilatéral  entre  autorités 
compétentes  concernant  l'échange  automatique  de 
renseignements relatifs aux comptes financiers, signé à 
Berlin le 29 octobre 2014 (Doc. 833 (2016-2017) N° 1).

Article unique

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'Accord 
multilatéral  entre  autorités  compétentes  concernant 
l'échange  automatique  de  renseignements  relatifs  aux 
comptes  financiers,  signé  à Berlin  le  29 octobre 2014 
(Doc. 833 (2016-2017) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT, 
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES 

DONT L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA 
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION 

WALLONNE, À LA CONVENTION DE 
SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LE ROYAUME DU MAROC, 
SIGNÉE LE 18 FÉVRIER 2014 À BRUXELLES

(DOC. 834 (2016-2017) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment,  pour  ce  qui 
concerne les matières dont l'exercice a été transféré par 
la  Communauté  francaise  à la  Région  wallonne,  à la 
Convention  de  sécurité  sociale  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  le  Royaume  du  Maroc,  signée  le 
18 février 2014  à Bruxelles  (Doc. 834  (2016-2017) 
N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Lecomte  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Magnette, Ministre-Président du  
Gouvernement wallon

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Messieurs  les  députés,  je  présente  à 
l'assentiment  de  notre  commission  la  convention  de 
sécurité  sociale entre la Belgique et  le Maroc pour ce 
qui  concerne  les  compétences  de  la  Communauté 
francaise  dont  l'exercice  a  été  transféré  à  la  Région 
wallonne sur base de l'article 138 de la Constitution.

Une convention de sécurité sociale existait entre la 
Belgique  et  le  Maroc  depuis  1968,  mais  il  devenait 
indispensable de l'adapter aux évolutions de la société et 
des législations des deux pays.

La  nouvelle  convention  règle  la  situation  des 
travailleurs salariés qui étaient assujettis au régime de 
sécurité  sociale  belge  ou  marocain  au  cours  de  leur 
carrière  ou  qui  passent  d'un  régime  à  l'autre.  Ses 
objectifs  sont  notamment  d'éviter  le  double 
assujettissement  lorsqu'un Belge travaille  au Maroc et 
inversement, de maintenir des droits de sécurité sociale 
acquis  dans  les  deux  pays,  d'assurer  l'égalité  de 
traitement entre les ressortissants belges et marocains et 
de faciliter le passage d'un régime à l'autre. 

Le  caractère  mixte  de  cette  convention  ayant  été 
reconnu, je la présente à votre approbation.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles 

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
assentiment,  pour  ce  qui  concerne  les  matières  dont 
l'exercice a été transféré par la Communauté francaise à 
la Région wallonne, à la Convention de sécurité sociale 
entre le Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc, 
signée le 18 février 2014 à Bruxelles (Doc. 834 (2016-
2017) N° 1).
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Art. 1er à 3

Les  articles  1er  à  3  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 1er à 3 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment,  pour  ce  qui 
concerne les matières dont l'exercice a été transféré par 
la  Communauté  francaise  à la  Région  wallonne,  à la 
Convention  de  sécurité  sociale  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  le  Royaume  du  Maroc,  signée  le 
18 février 2014  à Bruxelles  (Doc. 834  (2016-2017) 
N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À LA DÉCISION DES REPRÉSENTANTS DES 
GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES 

RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL DU 
28 AVRIL 2004 CONCERNANT LES PRIVILÈGES 

ET IMMUNITÉS ACCORDÉS À ATHENA
(DOC. 835 (2016-2017) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret portant assentiment à la Décision des 
représentants  des  Gouvernements  des  États  membres 
réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004 concernant 
les privilèges et immunités accordés à Athena (Doc. 835 
(2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Lecomte  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Magnette, Ministre-Président du  
Gouvernement wallon

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Président,  chers  collègues,  il 
m'incombe  de  soumettre  à  l'assentiment  de  notre 
commission  la  décision  du  Conseil  de  l'Union 
européenne établissant  les  privilèges  et  les  immunités 
sur les plans fiscal et diplomatique en faveur d'Athena.

Athena  est  le  mécanisme  créé  par  le  Conseil 
européen pour gérer le financement des coûts communs 
des  opérations  de  l'Union  européenne  ayant  des 
implications  militaires  ou  dans  le  domaine  de  la 
défense.

Athena dispose d'une capacité juridique propre et est 
placé sous le contrôle d'un comité spécial au sein duquel 
siègent  tous  les  États  membres  contributeurs  qui 
statuent à l'unanimité.

La  Wallonie  est  concernée  par  ladite  décision  du 
Conseil  européen,  compte  tenu  de  l'existence  de 
privilèges  fiscaux  exonérant  le  mécanisme  Athena  de 
tout  impôt  indirect  entrant  dans  le  prix  des  biens 
immobiliers comme les droits d'enregistrement.

À nouveau, le caractère mixte de cette décision du 
Conseil  européen  ayant  été  reconnu,  je  la  présente  à 
votre approbation afin d'obtenir l'assentiment  de notre 
Parlement.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close.

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et au vote de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment  à  la  Décision  des  représentants  des 
Gouvernements  des  États  membres  réunis  au  sein  du 
Conseil  du  28 avril 2004  concernant  les  privilèges  et 
immunités  accordés  à Athena  (Doc. 835  (2016-2017) 
N° 1).

Article unique

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.
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Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant assentiment à la Décision des 
représentants  des  Gouvernements  des  États  membres 
réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004 concernant 
les privilèges et immunités accordés à Athena (Doc. 835 
(2016-2017) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LE MONTÉNÉGRO SUR 

L'EXERCICE D'ACTIVITÉS À BUT LUCRATIF 
PAR CERTAINS MEMBRES DE LA FAMILLE DU 
PERSONNEL DE MISSIONS DIPLOMATIQUES 

ET DE POSTES CONSULAIRES, SIGNÉ À 
BRUXELLES LE 9 JUIN 2010
(DOC. 831 (2016-2017) N° 1) 

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
COLOMBIE SUR L'EXERCICE D'ACTIVITÉS À 

BUT LUCRATIF PAR DES MEMBRES DE LA 
FAMILLE DU PERSONNEL DIPLOMATIQUE ET 

CONSULAIRE, FAIT À BOGOTA LE 
25 AOÛT 2015

(DOC. 832 (2016-2017) N° 1) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– du  projet  de  décret  portant  assentiment  à 

l'accord  entre  le  Royaume de  Belgique  et  le 
Monténégro  sur  l'exercice  d'activités  à but 
lucratif par certains membres de la famille du 
personnel  de  missions  diplomatiques  et  de 
postes  consulaires,  signé  à  Bruxelles  le 
9 juin 2010 (Doc. 831 (2016-2017) N° 1) ;

– et  du  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord entre  le Royaume de Belgique et  la 
République  de  Colombie  sur  l'exercice 
d'activités à but lucratif par des membres de la 
famille  du  personnel  diplomatique  et 
consulaire,  fait  à Bogota  le  25 août 2015 
(Doc. 832 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Lecomte  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Magnette, Ministre-Président du  
Gouvernement wallon

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Pour terminer,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
l'assentiment de notre commission deux accords visant à 
faciliter  sous  condition  de  réciprocité  l'exercice  d'une 
activité professionnelle à but lucratif par le conjoint et 
d'autres  membres  de  la  famille  du  personnel  des 
missions diplomatiques et consulaires.

Lesdits  accords  concernent  la  Belgique  et 
respectivement le Monténégro et la Colombie.

Le statut du personnel diplomatique et consulaire est 
régi  par  les  conventions  de  Vienne  qui  prévoient  un 
certain nombre de privilèges et d'immunités au bénéfice 
des  familles  des  membres  du  personnel  des  missions 
diplomatiques et consulaires.

Ces  conventions  ne  prévoient  nullement 
l'interdiction,  pour  ces  derniers,  d'exercer  dans  l'État 
d'accueil une activité à but lucratif.

Néanmoins,  leur  statut  ainsi  que  les  privilèges  et 
immunités  qui  en  découlent  sont  en  pratique 
incompatibles avec l'exercice d'une profession. Dans la 
plupart  des  États,  l'accès  des  étrangers  à  une  activité 
rémunérée est limité.

Conscient  de  cette  problématique,  le  Conseil  de 
l'Europe  a  adopté  une  recommandation  proposant  un 
modèle  d'accord  bilatéral,  tel  que  celui  qui  vous  est 
présenté  aujourd'hui.  Dans  le  cadre  de  la  politique 
menée  en  faveur  de  l'égalité  des  chances  entre  les 
hommes et les femmes, il a été décidé de proposer, à un 
certain  nombre  de  pays,  la  négociation  de  ce  type 
d'accords bilatéraux, de réciprocités.

À nouveau, le caractère mixte de ces accords ayant 
été reconnu, je les présente à votre approbation en vue 
d'obtenir l'assentiment de notre Parlement.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LE MONTÉNÉGRO SUR 

L'EXERCICE D'ACTIVITÉS À BUT LUCRATIF 
PAR CERTAINS MEMBRES DE LA FAMILLE DU 
PERSONNEL DE MISSIONS DIPLOMATIQUES 

ET DE POSTES CONSULAIRES, SIGNÉ À 
BRUXELLES LE 9 JUIN 2010
(DOC. 831 (2016-2017) N° 1) 

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment à l'accord entre le Royaume de Belgique et 
le Monténégro sur l'exercice d'activités à but lucratif par 
certains membres de la famille du personnel de missions 
diplomatiques  et  de  postes  consulaires,  signé  à 
Bruxelles le 9 juin 2010 (Doc. 831 (2016-2017) N° 1).

Article unique

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant assentiment à l'accord entre 
le Royaume de Belgique et le Monténégro sur l'exercice 
d'activités  à but  lucratif  par  certains  membres  de  la 
famille  du personnel  de  missions diplomatiques et  de 
postes  consulaires,  signé  à Bruxelles  le  9 juin 2010 
(Doc. 831 (2016-2017) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
COLOMBIE SUR L'EXERCICE D'ACTIVITÉS À 

BUT LUCRATIF PAR DES MEMBRES DE LA 
FAMILLE DU PERSONNEL DIPLOMATIQUE ET 

CONSULAIRE, FAIT À BOGOTA LE 
25 AOÛT 2015

(DOC. 832 (2016-2017) N° 1) 

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment à l'Accord entre le Royaume de Belgique et 
la République de Colombie sur l'exercice d'activités à 
but lucratif par des membres de la famille du personnel 
diplomatique  et  consulaire,  fait  à  Bogota  le 
25 août 2015 (Doc. 832 (2016-2017) N° 1).

Article unique

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  du  projet  de  décret  portant 
assentiment à l'Accord entre le Royaume de Belgique et 
la République de Colombie sur l'exercice d'activités à 
but lucratif par des membres de la famille du personnel 
diplomatique  et  consulaire,  fait  à  Bogota  le 
25 août 2015 (Doc. 832 (2016-2017) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
CONTINUITÉ DE L'ACTION PUBLIQUE DE LA 

RÉGION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à M. Magnette,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la continuité 
de l'action publique de la Région ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président, 
je  reviens  10 jours  plus  tard  avec  la  question  urgente 
que je  souhaitais vous poser  en séance plénière,  mais 
d'autres  que  nous  ont  décidé  qu'elle  n'avait  aucune 
urgence.  Il  y  a  aujourd'hui  –  je  ne  vais  pas  faire  de 
dessin – un chaos politique dans notre Région, une crise 
gouvernementale  qui  pourrait,  qui  plus  est,  durer 
longtemps, puisque la manière dont elle a été démarrée 
ne  laisse  pas  de  perspectives  précises  quant  à  sa 
conclusion. 

Dans ce contexte, on a vu des réunions qui étaient 
annulées de la part de certains cabinets, de la part de 
l'administration.  Je  pense  aussi  au  Comité  de 
secteur XVI. Là-dessus,  je précise tout de suite que le 
ministre  en  charge  m'a  indiqué  qu'il  relancerait  cette 
réunion prévue au niveau du Comité de secteur XVI. Il 
y  a  également  des  ministres  qui  ont  indiqué  que leur 
cabinet était à l'arrêt, presque comme si plus personne 
n'y travaillait. Or, une série de dossiers sont en cours ; 
une série de dossiers sont attendus par certains secteurs, 
je pense notamment à l'accord social non marchand. Il y 
a une série de concertations avec d'autres entités ; j'ai en 
tête  bien  évidemment  cette  demande que  la  Wallonie 
doit adresser à l'égard de l'État fédéral pour que l'avis de 
la Cour de justice européenne soit sollicité à l'égard du 
CETA. C'est un dossier d'une très grande importance.

J'ai  aussi  en  tête  la  concertation  au  sein  de  la 
conférence  nationale  Climat,  puisque  le  ministre  en 
charge,  il  y  a  10 jours,  nous  disait  qu'il  était 
« impuissanté », si je puis me permettre ce néologisme, 
alors qu'il  reste une responsabilité,  puisqu'il  préside la 
Commission nationale Climat. Personne ne considérera 
ce dossier comme un faible dossier,  a  fortiori  lorsque 
l'on a en tête l'échéance de la prochaine COP qui a lieu, 
comme chaque année, à la fin de l'année.

Il  y  a  aussi  une  série  de délais  dans  une série  de 
procédures. Il y a d'ailleurs des dossiers qui, quand on 
ne  fait  rien,  une  décision  est  prise  simplement  par 
l'écoulement  du  délai.  Ce  sont  bien  évidemment  des 
enjeux qui nous préoccupent.

On a,  par  exemple,  évoqué  certaines  réunions  qui 
avaient  été  annulées  à  l'égard  d'auditions  de 
demandeurs,  organisées  par  l'administration,  dans  le 

cadre de procédure de recours de permis commerciaux. 
Où en est-on sur ce genre de questions ?

Il  y  a  également  des  entreprises,  des  associations, 
qui  attendent,  à  un  moment  donné,  la  liquidation  de 
subventions et quand les trésoreries sont à la limite, ce 
sont,  bien sûr, des éléments qui peuvent mettre  à mal 
une  série  de  secteurs,  une  série  d'acteurs  et  donc,  au 
bout du compte, bouleverser la vie de notre Région.

Dans  ce  contexte-là,  il  y  a  un  Gouvernement  et, 
contrairement aux apparences,  on a un Gouvernement 
qui est pleinement investi de ses pouvoirs.

Nous sommes de notre côté dans la minorité. Dans 
les  dossiers  qui  sont  en  cours,  il  y  en  a  un  certain 
nombre  que  nous  ne  soutenons  pas  et,  peut-être, 
d'ailleurs  que  s'ils  étaient  abandonnés,  pour  certains 
d'entre eux, ce serait une bonne chose. En même temps, 
il  n'empêche qu'il  y  a  ces  dossiers  et  que l'on sait  le 
temps long dans lequel certaines procédures s'inscrivent 
et le fait que des dossiers ne suivent pas leur cours peut 
être très perturbant pour les secteurs concernés. Même 
lorsqu'il s'agit d'améliorer ces dossiers – ce qui est très 
souvent notre devoir – il faut d'abord que ces dossiers 
soient  déposés  et  que  le  Gouvernement  dépose  ces 
dossiers au Parlement pour que le travail d'amendement 
puisse se faire. Encore faudra-t-il alors, mais c'est une 
autre question, voir s'il y a une majorité parlementaire 
pour soutenir ces dossiers. Il y a donc du boulot.

Je  voulais  avec  vous,  Monsieur  le  Ministre-
Président, faire le point sur cet enjeu, non pas revenir 
sur  le  contexte  politique  en  lui-même  –  ce  n'est  pas 
l'espace ici –, mais, faire le point sur ces enjeux où la 
continuité de l'action publique est posée. 

D'abord,  de  manière  générale,  pouvez-vous 
confirmer, après les contacts, fussent-ils épars ou froids 
avec vos collègues, que le Gouvernement entend bien 
poursuivre le cheminement des dossiers en cours ? Je ne 
parle pas, ici, de dossiers nouveaux, on pourrait avoir de 
nouvelles  idées  et  où l'on voit  bien que  le  consensus 
peut  faire  défaut,  en  ce  compris  au  sein  du 
Gouvernement. Il n'y a jamais d'illégitimité à ne pas être 
d'accord sur des points qui peuvent amener des positions 
différentes.  En  tout  cas,  y  a-t-il  une  volonté,  une 
confirmation de ce  que les dossiers  en cours suivront 
leur cheminement ?

Plus encore, quant à la gestion de court terme, dans 
ces  procédures  où  des  délais  sont  pendants,  le 
Gouvernement assumera-t-il bien ses responsabilités et 
faire sont travail comme il doit le faire ?

Pouvez-vous  également  faire  le  point  sur  ces 
réunions,  puisque  l'on  a  vu  que  certaines  avaient  été 
annulées ? Celles qui ont été annulées seront-elles bien 
à nouveau agendées ? Ces questions sont d'autant plus 
aiguës que l'incertitude est large pour ce qui concerne la 
perspective. Peut-être que dans un an, c'est toujours le 
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même Gouvernement  qui  est  sur  pied.  À un moment 
donné, il faut que cette continuité puisse être assurée à 
l'égard de l'administration,  à l'égard des tiers qui sont 
tous  ces  acteurs  qui  attendent  légitimement  quelque 
chose de la part de notre Région.

Pouvez-vous alors faire le point sur ces dossiers qui 
sont en cours, les projets d'arrêté ? Le Gouvernement a-
t-il  établi  une  liste  de  ceux  qui,  éventuellement, 
devraient  rester  « au  frigo »  peut-être  quelques  jours, 
peut-être quelques semaines et qui devront sortir, si les 
choses devaient s'embourber ? Comment voyez-vous les 
choses par rapport à cela et, a fortiori, dans cette période 
où nous sommes à la veille des vacances et où une série 
de  secteurs  se  demandent  qui  est  l'interlocuteur ?  Ils 
sont potentiellement dans un certain désarroi, a fortiori 
lorsque les dossiers sur lesquels ils ont des attentes sont 
liés à certains délais.

J'ai parlé des arrêtés, pouvez-vous également faire le 
point sur les projets de décret ? J'ai lu dans le document 
que l'on recoit régulièrement, qu'il y avait actuellement 
une trentaine de projets de décret qui étaient en cours de 
procédure, donc qui ont déjà fait l'objet d'un accord au 
sein du Gouvernement, au moins en première lecture, et 
qui sont soit au Conseil d'État soit dans le processus des 
organes consultatifs. Qu'en est-il par rapport à cela ? 

Je voulais également vous interroger par rapport à 
certains dossiers précis et concrets que j'ai déjà évoqués. 
En ce qui  concerne l'accord social  non marchand,  les 
choses  sont-elles  à l'arrêt ?  Les groupes de travail,  au 
minimum,  instruisent-ils,  préparent-ils ?  On  sait  bien 
que  lorsqu'il  y  a,  à  un  moment  donné,  un  accord  de 
principe,  toute  une  série  de  modalités  doivent  encore 
intervenir. Ces modalités doivent être instruites. Que les 
choses  puissent  prendre  un  peu  de  temps  quant  à  la 
conclusion est une chose, mais en attendant, il y a tout 
un  travail  de  préparation  qui,  à  mon  sens,  doit  se 
poursuivre.

C'est aussi le dossier du CETA ; cela fait maintenant 
presque neuf mois qu'un accord  est  intervenu avec le 
Gouvernement fédéral pour simplement demander l'avis 
de la Cour de justice européenne et nous savons les uns 
et  les  autres quelle  est  toute l'importance  de cet  avis. 
Qu'en est-il  de cette procédure-là, le simple départ  du 
dossier vers la Cour de justice européenne pour qu'elle-
même puisse instruire ? On avait d'abord pensé que cela 
suivrait  directement  la  conclusion  de  cet  accord 
intervenu  au  mois  d'octobre 2016.  On  a  bien  vu  que 
certains jouaient la montre à cet égard. Il s'agissait sans 
doute  –  peut-être  était-ce  d'ailleurs  dans  vos  accords, 
mais c'est une autre question – de passer le cap du vote 
au Parlement européen avant que cet avis soit sollicité. 

Soit, nous sommes de toute facon maintenant après. 
On a d'ailleurs appris que la mise en œuvre provisoire 
interviendrait,  dès  le  21 septembre  prochain,  un  peu 
pour rappeler que la conclusion de ce CETA nous laisse 
quand  même  avec  une  amertume.  Mais  il  reste  cette 

demande  d'avis.  Le  Gouvernement  a-t-il  réuni  les 
pièces, puisqu'il y avait tout un dossier à construire ? On 
mesure bien l'importance de ces éléments à rassembler. 
A-t-il  maintenant  déclenché  la  procédure  ou  y  a-t-il 
quelqu'un  qui  bloque  cette  procédure  au  sein  du 
Gouvernement ? Le cas échéant, c'est aussi intéressant 
de l'établir.

Je  veux  aussi,  plus  précisément,  revenir  sur  le 
dossier  du  climat  puisque  là  –  au-delà  de  son 
importance  que  je  ne  vais  pas  non  plus  décrire 
davantage ici, de son urgence aussi – la Wallonie a cette 
responsabilité  de  présider  aujourd'hui  la  Commission 
nationale  Climat.  Qu'en  est-il ?  Un  cap  a-t-il  été 
franchi ? Je pourrais multiplier les dossiers concrets plus 
précis,  mais  il  me  semble  important,  en  tout  cas,  au 
moment où nous sommes, qu'il y ait de votre part une 
vision d'ensemble qui puisse être présentée, un message 
aussi qui puisse être adressé à l'égard de tous les acteurs  
wallons  qui  attendent,  à  un  moment  donné,  le 
Gouvernement.

Dernier  élément  qui  est  un  élément  de  moyens,  à 
propos  des  cabinets  ministériels  dont  on  a  dit  qu'un 
grand nombre de collaborateurs les avaient déjà quittés 
– je ne sais pas ce qu'il en est. Je ne sais pas si cela vise  
uniquement certains cabinets ou tous les cabinets, mais 
il y a un travail à fournir. Là-dessus, même si l'on peut 
débattre de la taille des cabinets, on le sait bien – je ne 
vais pas revenir ici sur leur augmentation durant cette 
législature –, il reste qu'à un moment donné, il y a un 
travail  à  faire.  Si  le  ministre  est  tout  seul  avec  la 
personne à l'accueil dans son cabinet, cela laisse aussi 
un  certain  nombre  de  questionnements  sur  la  bonne 
marche des dossiers. 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre-Président,  un  certain 
nombre de questions pour permettre de faire le point sur 
ces enjeux de continuité.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député, merci pour votre question 
qui est une question très importante. Je suis heureux que 
vous ayez l'occasion de la poser, ici, en commission. Je 
vous  aurais  volontiers  répondu  en  séance  plénière  la 
semaine  dernière,  mais  malheureusement  la  question 
n'avait  pas  été  retenue  et  pourtant  elle  est  d'une 
importance cruciale. 

La  situation  dans  laquelle  nous  sommes  est 
infiniment  compliquée.  Il  faut  le  reconnaître.  Le 
partenaire cdH de la majorité a décidé qu'il ne souhaitait 
plus  travailler  dans  cette  majorité,  mais,  en  même 
temps, n'a pas quitté cette majorité, ce qui est en soi déjà 
un  fait  sans  précédent.  En  général,  quand  un  parti 
politique décide qu'il  ne peut plus continuer dans une 
majorité, il la quitte et puisqu'il la quitte, il n'y a plus de 
majorité  et  l'on  se  retrouve  alors  dans  une  situation 
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d'affaires courantes dans laquelle c'est assez bien balisé 
par  un  certain  nombre  de  documents  et  par  une 
jurisprudence ; on ne traite plus que de certains dossiers 
urgents, d'obligation internationale, et cetera.

Dans les premiers jours, on a pu penser qu'il en irait 
ainsi. Je crois que tout le monde qui comprend un tout 
petit peu la politique se dit : « Si le partenaire a décidé 
de  quitter  la  majorité,  c'est  qu'il  a  préparé  une  autre 
majorité ».  En  général,  c'est  comme  cela  que  ca  va, 
surtout  dans  le  contexte  wallon  puisque,  dans  le 
contexte  wallon,  vous  le  savez,  on  ne  peut  pas 
provoquer d'élections ; la seule motion de censure qui 
soit  possible  est  une  motion  de  censure  constructive. 
Donc, on doit continuer avec le même Parlement. C'est 
d'ailleurs une question qui mériterait d'être posée pour 
l'avenir parce que l'on comprend tous l'infinie frustration 
des citoyens qui disent : « Et nous, on ne nous demande 
pas notre avis. Il y a des recompositions politiques en 
cours,  mais on ne nous demande pas  notre avis ».  La 
situation est celle-là.

C'est  vrai  que  dans  les  premiers  jours,  nous  nous 
sommes  dit :  « Si  un  partenaire  décide  de  quitter  la 
majorité,  c'est  qu'il  va  sans  doute  en  mettre  très 
rapidement une autre sur pied et qu'il a dû négocier cette 
nouvelle majorité ». Donc, il n'est pas anormal, dans ces 
circonstances que, d'une part,  les ministres trient leurs 
dossiers,  trient  leurs  archives,  préparent  leurs  caisses. 
Vous savez qu'entre le moment du dépôt de la motion de 
censure et le vote, il s'écoule 48 heures ; 48 heures c'est 
assez  court,  il  est  donc normal de se préparer à cette 
échéance. De même, qu'il n'est pas anormal que certains 
collaborateurs, qui n'ont pas la possibilité de retourner 
dans leur fonction antérieure s'ils se voient proposer une 
fonction à l'extérieur puissent se dire : « Demain, je ne 
veux pas me retrouver sans emploi et donc, si j'ai une 
possibilité je veux la prendre ».

Mais cette situation n'a duré que quelques jours. Très 
curieusement, il est assez vite apparu que manifestement 
l'opération n'avait pas été préparée ou en tout cas pas 
préparée  de  manière  très  minutieuse  et  que  cela  fait 
maintenant des semaines que nous sommes dans cette 
situation un peu ubuesque à laquelle nous n'avons pas 
d'autres possibilités que de nous adapter.

Je veux d'abord vous rassurer sur le fait qu'il n'y a 
pas  d'exode  massif  dans  les  cabinets.  Tous  les 
collaborateurs qui sont détachés continuent à travailler 
dans  les  cabinets.  Ils  savent  qu'ils  peuvent  retourner 
ensuite  dans  les  fonctions  qu'ils  occupaient  avant 
d'exercer un mandat dans un cabinet. Les autres, dans 
leur immense majorité, continuent de fonctionner tout à 
fait normalement au sein des cabinets. Il n'y a pas eu de 
départ massif jusqu'ici. 

Pour  le  reste,  la  situation  dans  laquelle  nous 
sommes, aujourd'hui, est une situation dans laquelle il y 
a une analyse juridique à faire et une analyse politique à 
faire. Sur le plan juridique, le Gouvernement wallon est 

un Gouvernement  de plein exercice,  complètement de 
plein exercice  et  tous les  membres du  Gouvernement 
wallon  continuent  d'exercer  tout  à  fait  normalement 
leurs fonctions. Je suis allé en Comité de concertation 
représenter le Gouvernement wallon, j'ai même défendu 
les dossiers du partenaire cdH qui n'était pas présent au 
Comité  de  concertation ;  je  représenterai  demain  la 
Wallonie  lors  des  fêtes  de  la  Communauté  flamande, 
puisque  c'est  une  courtoisie  normale  entre  entités 
fédérées de se représenter dans les fêtes des uns et des 
autres.  J'ai  fait  inscrire,  la  semaine  dernière,  tous  les 
dossiers  qui  étaient  prêts  à  l'ordre  du  jour  du 
Gouvernement  et  je  travaille  exactement  de  la  même 
manière pour cette semaine. J'ai eu une réunion ce matin 
où l'on a examiné tous les points qui seront inscrits à 
l'ordre  du  jour  et  ma  ligne  est  très  simple :  tous  les 
dossiers  qui  sont  prêts,  tous  les  dossiers  qui  en 
circonstance normale auraient été pris à l'ordre du jour, 
seront pris  à  l'ordre  du jour  et  seront examinés.  Cela 
c'est l'aspect juridique des choses. Sur le plan juridique, 
les choses continuent donc normalement. 

Sur le plan politique, il en va un peu différemment. 
Ma formation politique a décidé de continuer au sein du 
Gouvernement à travailler normalement. Nous n'avons, 
lors  de  la  dernière  réunion  du Gouvernement,  bloqué 
aucun  dossier  inscrit  à  l'ordre  du  jour  par  nos 
partenaires. Mais j'ai dû prendre acte du fait que le cdH 
avait bloqué 30 dossiers et des dossiers qui sont souvent 
des dossiers très importants. Il y avait parmi les dossiers 
bloqués :  des  subsides  à  des  entreprises  qui  veulent 
simplement étendre leurs activités,  créer davantage de 
valeur et créer davantage d'emplois.  Il  y avait inscrits 
également à l'ordre du jour des subsides à des ASBL, 
notamment  des  ASBL  qui  accompagnent  des 
demandeurs d'emploi pour leur permettre de se réinsérer 
sur  le  marché  du  travail.  Ils  ont  été  bloqués.  Mon 
attitude consiste à dire que je les réinscris à l'ordre du 
jour.  Tous  les  dossiers  qui  sont  en  état  d'être  traités 
seront réinscrits à  l'ordre du jour et j'attendrai de voir, 
dossier  par  dossier,  quelle  est  l'attitude  du  partenaire 
cdH.

Pour le reste, je continue, je le répète, à agir tout à 
fait  normalement.  Vous  évoquez,  par  exemple,  la 
question de la  Commission nationale  Climat ;  elle  est 
présidée  par  la  Wallonie  effectivement,  M. le Ministre 
Lacroix  est  président  de  la  Commission  nationale 
Climat  et  il  l'a  présidé  tout  à  fait  normalement.  Il 
convoque toutes les réunions comme si nous étions dans 
une situation normale. 

Vous évoquez la question du CETA. Nous sommes 
pratiquement prêts à déposer le mémoire.  Je ne dirais 
pas qu'il y a eu des manœuvres dilatoires, mais c'est vrai 
qu'il  y  a  eu  d'assez  longs  débats  entre  les 
Gouvernements des entités fédérées et le Gouvernement 
fédéral sur  la manière  dont on posait  la  question à la 
Cour de Justice. C'est un document d'une soixantaine de 
pages très élaborées ; donc, cela a mis un certain temps 
à être  prêt,  mais  le  document est  prêt.  Nous  sommes 
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prêts  à  la  déposer  pour  autant  que  toutes  les  parties 
prenantes  jouent  pleinement  le  jeu.  J'ai  dû  mal  à 
imaginer qu'après l'accord très large qu'il  y avait chez 
nous, en Wallonie, autour du positionnement du CETA – 
qui  a  d'ailleurs  souvent  dépassé  les  frontières  de  la 
majorité – demain, qu'il  y ait  une autre ligne qui soit 
adoptée. 

Vous  évoquez  la  question  du non-marchand.  Cette 
majorité s'était engagée à dégager 30 millions d'euros en 
faveur du non-marchand et j'avais recu en présence des 
ministres  Tillieux  et  Prévot  les  représentants  du  non-
marchand pour discuter avec eux de la négociation sur 
la manière dont on allait traduire ces 30 millions d'euros 
en mesures concrètes pour aider les travailleurs du non-
marchand. J'ai tenu tout à fait normalement, la semaine 
dernière,  une  réunion  avec  les  représentants  du  non-
marchand,  en  leur  disant  que,  pour  moi,  les  choses 
devaient continuer d'avancer, comme si nous étions dans 
une situation normale. 

J'ai  dû,  hélas,  constater  que  M. le Vice-président 
Prévot,  de  son  côté,  n'a  pas  pu  confirmer,  devant  les 
représentants du non-marchand,  qu'il  y aurait toujours 
un accord demain. Je comprends tout à fait l'embarras 
du secteur. Le secteur dit : « Il y a un Gouvernement qui 
a  pris  un  engagement ;  il  y  a  une  partie  du 
Gouvernement  qui  maintient  son  engagement,  mais 
l'autre partie qui dit : « Je ne sais pas de quoi demain 
sera fait ».

Je  ne  peux  donc  pas  vous  promettre  que  ces 
engagements  seront  respectés.  C'est  une  situation  très 
dommageable  pour notre  Région.  Cela  crée beaucoup 
d'incertitude dans les entreprises. À l'ordre du jour de 
jeudi, viennent, par exemple, des affectations de code 8, 
viennent des affectations, comme cela se fait tout à fait 
normalement, au début du mois de juillet, la ventilation 
des  crédits  pour  les  différents  invests au  sein  de  la 
Wallonie. Je ne sais pas si ces points seront approuvés 
ou s'ils ne seront pas approuvés. 

Je peux vous dire que M. le Ministre de l'Économie 
les a inscrits et que je les ai pris à l'ordre du jour, mais je 
ne  sais  pas  ce  qu'il  en  sera  fait  et  je  comprends  les 
préoccupations larges parmi les entreprises. De même, 
des préoccupations dans différents secteurs ; vous avez 
évoqué  les  négociations  en  Comité XVI  notamment. 
Elles  ont  continué  et  les  ministres  en  charge  de  ces 
dossiers  ont  continué  à  tenir  ces  discussions,  ont 
continué à négocier, comme si nous étions en situation 
normale.  Mais nous ne pouvons pas  donner,  hélas,  la 
garantie que s'il y a un accord, il sera approuvé par le 
Gouvernement,  puisque  nous  sommes  tributaires  de 
l'attitude du cdH dans ce dossier comme dans tous les 
autres. 

Je ne veux pas être trop long, parce que je pourrais 
longuement  épiloguer  sur  la  question,  la  situation  un 
peu  surnaturelle  dans  laquelle  nous  sommes. 
Formellement, ce Gouvernement est un Gouvernement 

de plein exercice.  Nous travaillons normalement,  tous 
les  ministres  continuent  à  travailler  normalement,  à 
inscrire  tous  les  dossiers,  à  les  instruire,  à  faire 
fonctionner  les  administrations,  à  mener  les  réunions 
avec tous les secteurs de la société civile avec lesquels 
des  réunions  sont  prévues.  Mais,  politiquement,  un 
partenaire  a  décidé  qu'il  ne  souhaitait  plus  travailler 
dans  cette  équipe  et  bloque  un  certain  nombre  de 
dossiers. Nous risquons donc, à un moment donné, un 
certain  enlisement,  une  certaine  paralysie.  Vous  m'en 
voyez  très  profondément  désolé  –  j'utilise  tous  les 
moyens qui sont  les  miens pour faire  en sorte  que la 
Wallonie  continue  à  fonctionner  le  plus  normalement 
possible –, mais je ne peux pas forcer le cdH à changer 
d'attitude. Je dois donc, aujourd'hui, continuer à la subir. 
J'espère  simplement  que  cette  situation  ubuesque  ne 
durera pas trop longtemps. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le Ministre-
Président. Je pourrais faire de nombreux commentaires 
politiques sur la  situation du moment ;  singulièrement 
l'irresponsabilité  de  la  manière  dont  les  choses  se 
passent  dans  le  déclenchement  de  cette  crise  où 
certaines contradictions majeures des personnes qui sont 
irresponsables  ou  qui  sont  peut-être  infréquentables  à 
Namur et qui ne le sont pas dès que l'on revient au sein 
de leur propre ville, que ce soit à Charleroi, que ce soit à 
Liège, le centre névralgique même du point de départ du 
scandale des comités de secteur au sein de Publifin ; de 
la même manière que le Gouvernement bruxellois, qui 
est  le  plus  proche  de  l'épicentre  du  séisme  du 
Samusocial,  qui  lui  semble  fonctionner  normalement, 
alors  que  ce  drame  dans  la  manière  dont  les  deniers 
publics  et  dont  les  enjeux  de  précarité  ont  été 
appréhendés sont les plus proches de son autorité.

Mais il y a donc un chaos et comme vous l'avez dit – 
et  vous  avez  eu  raison  de  le  dire  –  il  y  a  un 
Gouvernement  qui  est  aujourd’hui  pleinement  investi. 
C'est un premier point qui est éclairci.

Deux, sur  le  plan politique, j'ai  aussi  pris  note  de 
votre  engagement  à  réinscrire  les  dossiers,  fussent-ils 
bloqués provisoirement, dès le moment où ils répondent 
à un moment donné aux règles de fonctionnement du 
Gouvernement, cela me paraît aussi de bonne politique.

Il faudrait que les autres membres du Gouvernement 
se mettent à la même lumière. Vous dites que le ministre 
du Budget et du Climat qui a en charge la présidence de 
la Commission nationale Climat convoque les réunions. 
Ce n'est  pas ce qu'il  nous a dit  en séance plénière.  Il 
nous  a  dit  en  séance  plénière  qu'il  était  aujourd’hui 
bloqué.  Je  ne  sais  pas  par  qui  ni  sur  quoi,  mais  là-
dessus, clairement, il faut lui demander de se remettre 
au  travail  et  puis  qu'il  fasse  des  propositions  au 
Gouvernement et alors nous verrons.
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L'ensemble de la Wallonie,  l'ensemble de l'opinion 
publique verra alors  qui bloque qui par  rapport  à  des 
enjeux  très  concrets  pour  la  préparation  de  la 
Commission nationale Climat.

Vous avez encore rappelé que l'instruction du dossier 
CETA  était  quasi  finie  et  que  son  inscription  était 
imminente,  mais,  bon  sang,  allez-y.  Allez-y,  jeudi 
prochain,  adoptez  la  note,  envoyez  cette  demande 
formelle au Gouvernement fédéral. Il ne s'agirait quand 
même pas que pour une affaire de jours, de semaines ou 
de mois – parce que nous sommes dans cette absence de 
vision – ce  dossier  trébuche alors  que  cet  avis  a  été, 
nonobstant le mauvais accord in fine puisque le CETA a 
été signé, alors que cet avis est une pièce maîtresse pour 
les étapes que nous avons devant nous.

Au bout du compte, il y a cette responsabilité. Qu'il 
y  ait  mésentente  est  une  chose,  qu'il  y  ait  dispute  à 
l'avant-scène, mais aussi accord en cuisine, par exemple, 
sur  l'enjeu  des  circonscriptions  récemment  est  une 
chose, mais au bout du compte le Gouvernement garde 
son entière responsabilité. Il a d'ailleurs les moyens de 
ses responsabilités, les cabinets sont là, l'administration, 
son budget, et je ne peux qu'engager le Gouvernement, 
quelles que soient ses disputes, en tout cas à assurer la 
continuité  de  l'action  publique,  a  fortiori,  dans 
l'incertitude du moment quant à la longueur de la crise.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
PRÉSERVATION DES ARCHIVES DES 

CABINETS EN VOIE DE DISSOLUTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à M. Magnette,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
préservation  des  archives  des  cabinets  en  voie  de 
dissolution ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président, 
ceci est un peu la suite de ce qui précède, mais sur un 
point plutôt en aval, en fait, à savoir la dissolution des 
cabinets. 

Il  se  fait  que l'actualité  a amené cette  question au 
Parlement  il  y  a  quelques  semaines  puisque 
l'Association des archivistes francophones de Belgique a 
organisé, dans les lieux de ce Parlement, son colloque le 
8 juin  dernier  sur  le  thème « Archives,  citoyenneté  et 
interculturalisme » à l'occasion de la journée annuelle et 
mondiale des archives, si j'ai bon souvenir. 

Une série d'enjeux importants pour la société et la 
vie démocratique ont été mis en relief à cette occasion et  
un  suivi  est  certainement  nécessaire,  en  dehors  des 
périodes de crise, pour améliorer le dispositif de notre 

Région puisqu'il  y a  un décret,  aujourd’hui,  qui  a été 
adopté  en 2001,  mais  il  y  a  sans  doute  des  mesures 
d'exécution qui peuvent être  prises pour améliorer  les 
choses.

Mais bref, la situation politique me conduit toutefois 
à venir vers vous, non pas tellement pour ces éléments 
de  suivis  qui  s'inscriront  dans  les  mois  qui  viennent, 
mais plutôt pour vous interroger plus directement sur les 
enjeux d'actualité des archives.

Un  des  orateurs  lors  de  ce  colloque  indiquait 
notamment  comment  une  large  part  des  archives  des 
cabinets était le plus souvent déchiquetée et donc perdue 
à  jamais  dès  le  moment  où  un  Gouvernement  devait 
céder la place à un autre.

Je souhaite ici, à travers ma question, non seulement 
vous interroger, mais aussi plaider pour qu'il  n'en soit 
pas ainsi et que ni les cabinets socialistes ni les cabinets 
cdH n'agissent de la sorte s'il est encore temps.

S'il  est  encore  temps, parce que certaines  rumeurs 
ont indiqué que très vite,  dans le délai des 48 heures, 
certaines  dispositions  auraient  été  prises.  Je  n'en  sais 
rien, je n'ai pas vérifié.

Au bout du compte,  le décret  du 6 décembre 2001 
relatif  aux  archives  publiques  dispose  que :  « Le 
Gouvernement  conserve  en  bon état  et  en  bon ordre, 
assure  la  gestion  appropriée  et  organise  le  dépôt  des 
archives définitives des cabinets ministériels ».

Pour rassurer ceux qui auraient peur de voir éventer 
des  secrets  de  négociations,  encore  que  souvent  ils 
fuitent bien avant que les archives soient organisées, un 
délai  de  30 ans  est  prévu,  en  toute  hypothèse,  pour 
soumettre  pendant  cette  période  l'accès  à  certaines 
archives avec, à un moment donné, une commande qui 
reste dans les mains du ministre qui dépose ces archives 
dans les services de la Région, et très concrètement, aux 
Moulins  de  Beez,  puisque  c'est  là  que  le  service  des 
archives a quelques rayonnages. Ces rayonnages restent, 
aujourd’hui, très très peu utilisés.

Dès lors, quelles sont les dispositions prises au sein 
même du Gouvernement ou ses ministres pour assurer la 
sauvegarde des archives des cabinets, qu'ils soient PS ou 
qu'ils  soient  cdH,  appelés  vraisemblablement, 
prochainement ou plus tard, au plus tard dans un an et 
demi, à disparaître ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  cette  question  est  très 
importante, même si à nouveau, un peu paradoxal, on 
parle  d'archives  de  cabinets  alors  que  l'on  vient 
d'indiquer que le Gouvernement était de plein exercice.
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Donc  je  vais  le  prendre  comme  une  question 
théorique et non pas comme l'application d'une actualité 
immédiate.

Vous avez raison, c'est très important, on le sait tous, 
de  préserver  trace  de  ces  discussions,  de  ces 
négociations,  de savoir comment les décisions ont été 
prises même si, aujourd’hui, l'enjeu est aussi de savoir 
comment  on  gère  la  surabondance.  À  l'époque  du 
numérique, à l'époque de la multiplication des supports, 
les archives potentielles sont énormes et il y a aussi une 
question  de  conservation  de  tout  ce  qui  est  encore 
disponible aujourd'hui et de voir comment les historiens 
du futur qui s'intéresseraient peut-être – mais ne nous 
donnons pas plus d'importance que nous n'en avons – à 
la  manière  dont  nous  avons  pris  des  décisions 
depuis 2014  seraient  sans  doute  confrontés  plus  à  un 
surplus d'informations qu'à un manque de support.

Vous l'avez rappelé également, il y a une législation 
qui est déjà très précise sur ce sujet puisque le décret du 
6 décembre 2001 sur la transmission et la conservation 
des  archives  prévoit  ces  modalités  avec  une  certaine 
précision.

Ce décret distingue deux types d'archives. D'une part 
tout ce qui a trait, je cite : « Aux fins de législature et au 
remaniement ministériel » et qui doit faire l'objet d'un 
traitement ad hoc.

Pour ce qui concerne les archives, je cite toujours : 
« Qui présentent une utilité administrative ou juridique 
et/ou  qui  nécessitent  un  suivi,  les  archives  dites 
« intermédiaires » »,  la  circulaire  prévoit,  je  cite : 
« Qu'elles  sont  renvoyées  par  les  cabinets  vers 
l'administration  ou  le  service  à  même  d'assurer  la 
transmission  et  le  suivi  du  dossier  nonobstant  le 
changement de législature. Au moment du transfert de 
compétences entre deux ministres, les dossiers en cours 
ou les dossiers demandant un suivi rapide sont transmis 
au ministre reprenant la compétence. Il s'agit d'assurer la  
continuité de l'action gouvernementale et de l'action de 
l'administration ».

De manière distincte, mais dans le même esprit, la 
circulaire  prescrit  qu'en  ce  qui  concerne  les  dossiers 
administratifs  des  agents  des  cabinets  ministériels,  le 
secrétaire  du  cabinet  les  transmette  au  CePAC.  De 
même,  le  secrétariat  de  cabinet  établit,  pour 
transmission, la liste du patrimoine et celle des contrats 
en cours.

Là  encore,  ce  sont  des  procédures  techniques 
classiques qui assurent la bonne gestion des pièces.

D'autre  part,  et  c'est  l'objet  de  votre  question,  la 
circulaire précise dans la foulée du décret qu'en ce qui 
concerne les archives stricto sensu, à savoir des dossiers 
définitivement clôturés, mais qui peuvent présenter un 
intérêt  patrimonial  ou  historique,  les  archives  dites 
« définitives »,  il  appartient  à  chaque  ministre  de 

déterminer les modalités de conservation, d'accessibilité 
et de valorisation des archives qui seront déposées au 
SPW.

Il  s'agit  bien,  au  sens  du  décret  de 2001,  des 
documents  qui,  ne  présentant  plus  d'utilité 
administrative  ou  juridique,  gardent  une  valeur 
historique  comme  source  d'informations 
administratives,  scientifiques  ou  culturelles  justifiant 
leur conservation sans limitation de durée.

Pour  encadrer  ce  dépôt,  le  ministre  établit  avec 
l'administration une convention qui fixe les délais et les 
critères d'accessibilité de ces archives au public, tout en 
se conservant le droit d'y accéder personnellement.

Ces  dispositions,  prescrites  dans  le  décret  et 
confirmées  dans  la  circulaire,  sont  rappelées  par  le 
service  des  archives  aux  différents  ministres  dès  le 
début de chaque législature.

Vu  le  contexte  que  vous  évoquez,  mon  cabinet  a 
repris contact avec ce service dès le 20 juin dernier afin 
de  rappeler  les  détails  d'un  tel  dépôt.  Sur  cette  base, 
pour rappel, j'ai informé les cabinets concernés de cette 
démarche  afin  de  les  sensibiliser  une  nouvelle  fois  à 
cette question qui est véritablement importante.

Je vous laisse, évidemment, pour le détail, interroger 
chaque ministre  sur ses intentions.  Mais je peux vous 
dire  que  pour  ce  qui  me  concerne,  j'ai  identifié  dans 
mon cabinet  des  documents qui devraient  faire  l'objet 
d'un tel dépôt. Tout n'est pas intéressant. Simplement, il 
y a des tas de choses qui sont du « tout-venant » et qui, 
je crois, n'intéresseront jamais aucun historien.

D'autres  choses,  en  revanche,  sont  intéressantes. 
J'ajoute  que  mon  chef  de  cabinet  et  secrétaire  du 
Gouvernement,  qui  a  participé  activement  à  plusieurs 
négociations  importantes  a  fait  de  même  pour  ses 
propres  dossiers  afin  d'assurer  la  conservation  et  à 
terme,  la  mise  en  consultation  des  pièces  utiles  à 
l'analyse de la décision publique.

En  résonance  avec  le  service  compétent,  mon 
cabinet  a  déjà  établi  les  conventions  relatives  aux 
modalités  de  consultation  de  ces  différentes  archives. 
Ces  conventions  sont  prêtes  à  être  signées  et  ces 
archives sont prêtes à être déposées.

Le moment de ce dépôt dépendra de l'évolution du 
contexte,  mais  quelle  que  soit  celle-ci,  ce  dépôt  aura 
lieu.

La  circulaire  précise,  d'ailleurs,  que  si  la 
transmission  des  archives  définitives  s'opère 
logiquement  en  fin  de  législature,  il  est  possible  d'en 
déposer une partie au cours de la législature.

Vous pouvez donc être pleinement rassuré, Monsieur 
Hazée,  pour  ce  qui  concerne  la  présidence  du 
Gouvernement wallon. Les dossiers sont en train d'être 
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mis  en  boîte,  ils  sont  dûment  étiquetés  et  ils  seront 
disponibles  pour  tous  ceux  que  l'histoire  de  notre 
Région continuera d'intéresser.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  le  ministre-
président  pour sa réponse manifestement  documentée. 
Bien sûr, cette question se pose aujourd'hui, mais elle se 
pose  en  tout  temps.  Elle  se  posera  peut-être  dans les 
jours, les semaines, les mois qui viennent ou plus tard 
en juin 2019, mais je retiens que dès le lendemain du 
changement  assez  fondamental  du  contexte  politique, 
vous avez pris un certain nombre de dispositions et je 
pense que c'est de bonne politique.

Vous avez raison d'indiquer que la quantité ne doit 
pas noyer la qualité et c'est là qu'il y a un travail à faire.  
En même temps, la question regarde les historiens, mais 
ne  regarde  pas  qu'eux.  Pensez,  par  exemple,  à  des 
ministres  qui  doivent  venir  rendre  compte  de  leur 
gestion  dans  une  commission  d'enquête,  parfois  dans 
une commission spéciale. C'était davantage l'habitude il 
y  a  quelques  années.  On  a  aujourd'hui  enfin  pu 
reconnaître l'intérêt, pour la Région wallonne, d'utiliser 
également  le  levier  de la  commission d'enquête.  Cela 
peut être  très  précieux  pour eux,  pour reconsidérer  la 
chaîne de déroulement des événements, de s'appuyer sur 
des  archives  en  bonne  et  due  forme  et  pas  sur  les 
simples  éléments  de  leur  mémoire,  avec  toutes  les 
limites reconnues à chacun quant à la capacité de cette 
mémoire.

J'interrogerai l'ensemble des ministres membres du 
Gouvernement,  même  si  vous  avez  indiqué  tout  à 
l'heure  que  le  20 juin 2017,  vous  aviez  adressé  ces 
dispositions aux  cabinets  concernés.  Je  ne  sais  pas  si 
vous aviez déjà sélectionné certains cabinets concernés 
par  rapport  à  d'autres.  Pour  ce  qui  me  concerne, 
j'interrogerai  l'ensemble  des  ministres  membres  du 
Gouvernement,  parce  qu’au-delà  de  l'actualité  du 
moment,  c'est  aussi  un enjeu sur  lequel il  est  bon de 
faire  une  certaine  promotion.  Si  vous  interrogiez  vos 
services, vous sauriez qu'il y a un très petit nombre de 
ministres  qui  ont  aujourd'hui,  à  l'heure  qu'il  est,  eu 
recours à cette possibilité d'aller déposer leurs archives 
au Moulin de Beez. Je pense que la Wallonie, son passé, 
mais aussi son futur, gagnerait à ce que cela devienne 
une pratique courante et systématique.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE TRAITÉ 
DE LIBRE-ÉCHANGE ENTRE L'UNION 
EUROPÉENNE ET LE JAPON (JEFTA) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question de Mme Ryckmans à M. Magnette,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  traité  de 

libre-échange  entre  l'Union  européenne  et  le  Japon 
(JEFTA) ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  j'aurais  voulu  vous  interroger  sur 
l'aboutissement  des  négociations,  puisque  l'Union 
européenne  et  le  Japon  sont  en  train  de  conclure  de 
longues  et  difficiles  négociations.  Longues  parce 
qu'elles ont débuté en 2013 et difficiles parce que les 
concessions de la part du Japon étaient, jusqu'à présent, 
jugées trop faibles, concernant notamment les barrières 
non  tarifaires  qui  verrouillent  soigneusement  de 
nombreux secteurs, dont le secteur automobile pour le 
Japon.  L'un  des  objectifs  essentiels  est  que  la 
commission démantèle les droits de douane à l'entrée de 
l'Europe pour les Toyota, Honda, Nissan nippones, alors 
que  le  Japon  lui,  est  soigneusement  protégé  par  les 
barrières non tarifaires.

Vous avez récemment  rappelé,  c'était  ici même en 
réponse à la question d'une collègue, le niveau élevé des 
échanges  commerciaux  et  le  poids  des  investisseurs 
japonais  en  Région  wallonne,  tout  en  rappelant  les 
balises mises par le Parlement wallon à la conclusion de 
traités internationaux. Ce discours, quelque part, ne me 
rassure  pas,  puisque  vous  semblez  laisser  ouverte  la 
conclusion  du JEFTA, le  nom que l'on  a donné à  ce 
traité Japon-Union européenne, en l'état.

Comment  la  Belgique  a-t-elle  tenu  compte  de  la 
position wallonne que vous avez rappelée par écrit dans 
sa négociation au sein de l'Union européenne ?  

Quelle  a  été  votre  ligne  de  négociation  sur  le 
JEFTA ?  Quels  sont  les  gains  espérés  et  les  pertes 
estimées pour la Région avec la signature de ce traité ? 
Quelles  positions  tiendra  WBI,  Wallonie  Bruxelles 
International si le Gouvernement change ? 

Comme  d'autres,  Ecolo  dénonce  la  signature  d'un 
accord  non  conforme  aux  engagements 
environnementaux  et  climatiques  de  l’Union 
européenne et  cela  concerne  notamment  le  commerce 
illégal du bois. Je voulais savoir ce que vous en pensiez. 

Quels  sont  les  acquis  dans  le  texte  négocié  qui 
permettraient  de le  faire  entrer  dans les  lignes rouges 
élaborées par notre Parlement, alors que le mécanisme 
de règlement des différends ICS, notamment, y est bien 
présent ? Il faut se rappeler que la compatibilité de ce 
mécanisme avec le droit européen est mise en question, 
notamment  par  une  saisine  de  la  Cour  de  Justice 
européenne  qui  n'est  toujours  pas  déposée,  à  ma 
connaissance. Pouvez-nous nous en dire plus à ce sujet ? 

D'autre part, la Commissaire Malmström évoque la 
distinction que la Commission ferait entre un accord sur 
les  barrières  tarifaires  et  non  tarifaires  et  celui  sur  la 
protection des investissements. Ce découplage est-il une 
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réalité et permettrait-il au Traité d'être considéré comme 
non  mixte ?  Dans  ce  cas,  évidemment,  la  Wallonie 
n'aurait rien à dire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, c'est en effet un dossier 
très  important.  L'histoire de notre  Parlement  retiendra 
que vous serez sans doute la première à avoir posé une 
question sur le JEFTA ou le DJPA selon que l'on utilise 
l'acronyme francais ou anglais. 

Nous savons en effet qu'un sommet entre les deux 
parties  s'est  tenu  le  6 juillet  pour  entériner  un  accord 
politique sur les grands paramètres de l'accord de libre-
échange et de l'accord de partenariat stratégique. Il ne 
s'agit  évidemment pas de  la  conclusion définitive des 
négociations  qui  relèvent,  elles,  d'une  décision  du 
Conseil ou du Conseil des États membres, s'il s'agit d'un 
accord mixte. Comme vous le savez, nous ne sommes 
pas  opposés  au  commerce,  le  Japon est  un partenaire 
économique important pour la Wallonie. C'est de loin le 
premier  investisseur du continent  asiatique  dans notre 
région.  Les  entreprises  japonaises  assurent  aussi  la 
création,  le  maintien  des  quelque  4 000 emplois  chez 
nous,  mais  vous  savez  également  que  nous  sommes 
d'avis  que  les  accords  commerciaux  doivent  se  faire 
dans le  respect  d'un certain nombre  de  balises.  Notre 
négociation sur le JEFTA, comme pour l'ensemble des 
négociations  commerciales  menées  par  l'Union 
européenne, est très claire. D'abord, la Wallonie défend 
l'acquis  du  CETA qui  constitue  pour  nous  le  socle 
minimal d'acceptation d'un accord, et ce, quel que soit le 
pays partenaire. 

Par ailleurs, nous continuons de défendre une série 
de demandes  qui,  au-delà  de l'acquis  du CETA, nous 
paraissent  fondamentales,  concernant,  par  exemple,  le 
refus  d'utiliser  des  listes  négatives,  le  refus  de  tout 
système de tribunaux privés, la nécessité de définir des 
exigences chiffrées en matière fiscale et climatique, la 
volonté  d'engager  les  pays  partenaires  à  respecter  les 
recommandations de l'OCDE en matière de lutte contre 
la  planification  fiscale  et  la  volonté  de  garantir  une 
transparence  maximale  lors  des  négociations  des 
accords commerciaux.

Les  derniers  textes  du  JEFTA communiqués  aux 
États  membres  sont  ceux  issus  des  négociations 
techniques de mai. Nous les avons donc examinés à la 
lumière de ces balises et il en ressort, vous n'en serez 
pas  surprise,  qu'à  ce  stade,  celles-ci  ne  sont  pas 
respectées.  Le  résultat  de  cette  analyse  a  été 
communiqué par écrit au SPF Affaires étrangères et au 
SPF Économie.

En vue du sommet entre l'Union européenne et  le 
Japon du 6 juillet,  à la  demande de mon cabinet,  une 
réunion de coordination intrabelge a été organisée lors 

de  laquelle  nous  avons  rappelé  que,  pour  nous,  les 
balises  wallonnes  n'étaient  pas  rencontrées  et  que  la 
Wallonie ne serait donc pas en capacité de soutenir un 
accord qui ne les intégrerait pas. 

Vous  me  demandez  comment  la  Belgique  tient 
compte de la position wallonne dans sa négociation. La 
réponse est qu'elle est en fait dans l'incapacité de relayer 
l'ensemble de nos balises, car la plupart font l'objet d'un 
désaccord  au  sein  même  de  la  Belgique,  notamment 
notre  demande  que  l'acquis  du  CETA soit  un  socle 
minimal pour tout nouvel accord commercial, demande 
que  j'ai  clairement  formalisée  dès  la  fin  de  la 
négociation intrabelge et avec l'Union européenne sur le 
CETA et  que j'ai  répétée à de multiples reprises dans 
toutes les instances de coordination intrabelge et en ce 
compris  par  écrit  par  plusieurs  courriers  adressés  au 
ministre des Affaires étrangères.

En ce qui concerne la mixité de l'accord, la piste du 
découplage pourrait effectivement être envisagée par la 
commission, mais à ce stade, nous n'en savons pas plus. 
Nous  attendons  les  nouveaux  textes  consolidés  qui 
permettront peut-être d'y voir plus clair.

Je termine par votre question relative à la saisine de 
la Cour de justice de l'Union européenne sur,  vous le 
savez, la compatibilité de l'International Court  System 
avec  les  traités  européens.  Une  nouvelle  version  du 
mémoire  que  j'espère,  définitive,  a  été  transmise  au 
cabinet  du ministre  des  Affaires étrangères  le 21 juin. 
Cette  version  tient  compte  des  dernières  vérifications 
juridiques  faites  aussi  bien  par  le  SPF  Affaires 
étrangères que par le conseil du Gouvernement wallon. 
Une  réunion  interfédérale  se  déroulera  à  ce  sujet  le 
17 juillet.  Il  va  de soi  que  nous y plaiderons pour  le 
respect par chacune des parties de l'accord intervenu en 
octobre dernier et pour une saisine rapide de la Cour de 
justice sur cette question.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Il  faut  bien  se  rendre 
compte que les balises qui ont été mises par la Wallonie, 
d'une certaine manière, ne peuvent pas être  respectées 
puisque le traité JEFTA, les négociations ont commencé 
sur  d'autres  bases  en  2013  et  que  le  mandat  de 
négociation qui leur a été donné, qui a été donné à la 
négociation à la commission, n'intègre évidemment pas 
ces balises. C'est difficile de le faire a posteriori, on le 
sait. C'est l'enjeu de maintenant – cela a déjà été évoqué 
– travailler sur les prochains mandats de négociation sur 
les traités dont les mandats sont en cours de négociation 
puisqu'il est difficile – on l'a vu avec le CETA – de se  
retrouver avec, par exemple, le refus des listes négatives 
alors que toute la négociation a été démarrée sur cette 
base. On est devant un problème qui, à mon avis, pose 
problème,  est  central,  mais  j'entends  bien  que  vous 
souhaitez et vous continuez à le répéter. Maintenant, si 
la  Belgique  est  en  désaccord,  elle  ne  relaye  pas  les 
positions wallonnes, mais cela veut dire qu'elle se tait 
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aussi dans toutes les langues. C'est bien cela qu'est sa 
position. 

Je pense intéressant de vous dire qu'avec le Comité 
chargé des questions européennes, nous avons décidé de 
commencer  des  auditions  pour  cerner  davantage  les 
apports et surtout les risques de ces traités et j'entends 
que la nouvelle version du mémoire n'est toujours pas 
déposée. J'espère que le 17 juillet il aboutira à son dépôt 
conformément aux accords comme vous l'avez dit. Je ne 
comprendrais pas que cela ne puisse pas être formalisé 
comme négocié en octobre, mais la situation politique 
en Wallonie risquerait de donner des idées à certains. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Crucke,  sur  « la  réunion  du  Comité  de 
concertation du 28 juin 2017 » ;

– M. Jeholet, sur « les relations avec la Chine » à 
M. Magnette,  Ministre-Président  du 
Gouvernement  wallon  sont  transformées  en 
questions écrites.

La séance est levée.

- La séance est levée a 14 heures 52 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Véronique Durenne, MR 
M. Stéphane Hazée, Ecolo 
M. Paul Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo 
M. Nicolas Tzanetatos, Président
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association Sans But Lucratif
CePAC Cellule permanente d'Assistance en matière administrative et pécuniaire des Cabinets
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
COP Conférence des parties 
G20 Groupe des 20
ICS Investment Court System 
JEFTA Japan-EU free trade agreement
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
SPF Service public fédéral 
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	Désignation d'un rapporteur
	Exposé de M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon
	Discussion générale
	Examen et vote de l'article unique
	Vote sur l'ensemble
	Confiance au président et au rapporteur
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